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PROJET DE PACTE RELATIF AUX DROITS DE L'HOî JS 

ET INSURES DE USE EN OEUVRE 

ARTICLES 26 À 41 (USURES DE iUSE EN OEUVRE) DU PROJET DE PACTE RELATIF AUX 
DROITS DE L'HOIR ET PROPOSITION DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE RELATIVE A UN 
PROTOCOLE CONCERNANT LES PETITIONS ST ÀKENDEuENTS PROPOSES A CES TEXTES 

Note - Au cours de ses deux cent quatorzième et deux cent quinzième séances, la 

Commission des droits de l'homme a adopté, sous une forme révisée, les 

articles 20 à 25 de la Troisième Partie du projet de Pacte international 

relatif aux droits de l'homme figurant à l'Annexe I du document E/1681 (l). 

Dans le chapitre I du présent document sont reproduits les autres arti­

cles de la Troisième Partie du projet de Pacte (article 26 à kl), ainsi 

que les amendements proposés à ces articles. Dans la colonne do gauche 

sont reproduits les textes des articles tels qu'ils figurent à l'Annexe I 

du document E/1681, tandis que dans la colonne de droite figurent les 

textes tels qu'ils ressortent après l'incorporation des divers amendements 

proposés. 

Dans la colonne de gauche du Chapitre II sont reproduits les articles de 

la proposition des Etats-Unis d'Amérique à un Protocole concernant 

(l) Voir docuraent E/CN ,4/L. 18. La Commission a, également adopté les divers para­
graphes de l'article 19. Elle a toutefois décidé d'attendre, pour procéder 
au vote sur l'ensemble de cet article, d'avoir discuté les droits économiques, 
sociaux et culturels et de s'être prononcée à. leur sujet. 
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les pétitions de personnes et d'organisations non gouvernementales 

(E/CN.4/557)î dans la colonne de droite du même chnpitre figurent les 

textes tels qu'ils ressortont après l'incorporation des divers amen­

dements proposés à ces articles, 

Les mots ajoutés ou remplacés à la suite de l'incorporation de l'amen­

dement ont été soulignés". 

CHAPITRE I - ARTICLES 26 A 41 (USURES DE MISE EN OEUVRE) DU PROJET 

DE "PACTE RELATIF AUX DROITS DE L'HOME ET AMTOEfŒNTS. 

Amendements 

A r t i c l e 26 

E/1681 ÏZ£2£2zV£££Ë£É£. (E/CN,4/560/Rev.l) 

1. En cas de vacance, il est procédé 1» En cas de vacances, les dispositions 

par élection selon les règles prévues des, articles 21, 22, 23 et 25 s'appli-

aux articles 21, 22, 23 et 24- guent lors^de^I'élection., 

(Remarque: les mots (il est procédé par 

élection selon les règles prévues aux... 

24-..») ont été supprimés). 

2» Tout membre du Comité, élu en rem- (ËSES££9BÇ; Aucun amendement n'a été pro­

placement d'un membre dont le mandat posé pour ce texte), 

n'est pas expiré à son terme normal, 

achève le terme du mandat de son 

prédécesseur. 

Article 27 

E/1681 Inde (E/CN,4/556) 

Tout membre du Comité reste en fonc- Si^endantJL^^xamcn^ dj^nc^t^l-rjU^JS 

tion jusqu'à l'élection de son succès-, membre du Comité chargé de l'affaire vient 

sour; il continue toutefois, après cette à cesser de remplir ses fonctions, les 

élection, à siéger, à l'exclusion de autres membres du Comité et le succès-, 

son successeur, pour toute affaire dont seur du jiembre qui a cessé de faire pa,r-

le Comité-avait entrepris l'examen ^£_É^92!^i-^çMïïV£^A^5S5!iS2£ 

avant ladite élection. l'affaire, 
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Article 28 

La démission d^un 'membre du-Comité 

est adressée au President par l'entre­

mise- du Secrétaire du Comité qui en 

avise aussitôt le Secrétaire général 

des Nations Unies. 

article 

E/l6ei 

Dans l'exercice de leurs fonctions, 

les membres du Comité jouissent des 

privilèges et iaounités diplomatiques. 

France-Danemark (E/CH.4/5bO/Rev.l) 

La démission d'un membre du Comité 

est ...adressée «au Président-'-par; 1 ' entre­

mise .' du': -Secrétaire ..cïu Comité qui en ••• 

avise aussitôt le Secrétaire général 

des Nations Unies et. la Cour' infcornatip-

nalc.de Justice, 

Inde (E/CmV556) 

Dans l'exercice de leurs, fonctions, 

les membres du Comité, ainsi que le. ; 

Secrétaire et le Secrétaire, adjoint, de 

celui-ci jouissent des privilèges et-

immunités analogues à ceux du, personnel 

des Nations Unies. 

(Remarque: le mot (diplomatiques) a été 

remplacé). 

France-Danemark (E/CN.i+/56'0/Rcv,3.) 

Dans l'exercice de leurs fonctions/ 

les membres du Comité, le .Secrétaire et 

le Secrétaire adjoint jouissent des 

privilèges accordés aux représentants 

de gouvernements auprès des Nations 

Unies. 

(Remarque ;lea np£p(at 'ttaaunités diplociatt^ 

ques) ont été supprimés). 

Article 30 

E/1681 

Le .Secrétaire du/Comité et le Se­

crétaire adjoint sont désignés par le 

Secrétaire général des Nations Unies 

avec l'approbation du Comité. 

?rance,-*Danemark (E/CN*4/5éO/Rev .1) 

. Le'Secrétaire du Comité est désigné -

par. la,Cour internationale de Justice. 

selon,la procédure préyuo à l.'Art.^y. 

sur/une-liste de trois noms présentée 

par le Comité-. 

http://nalc.de
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(Remarque: les mots (et le Secrétaire 

adjoint) ont été supprimés).. 

E/1601-
Article 31 

Le. Secrétaire général des Nations 

Unies convoquera les membres du Comité, 

pour la .première réunion, au siège des 

Nations Unies. 

(Remarque:-' Aucun amendement n'a été propo­

sé pour ce texte.) 

E/1631 

1. A sa première; réunion^ 'le Comité 

élira son'Président et son Vice-Prési-

dentc.Jp0ttr--"Un:-;aa. Il entréprendra irn-

m^di^t'e^eat-'ia- redaction-de son règle-' 

ment intérieur qu'il doit établir 

• c enfermement •• à ; 1 ' arti ci e 33 • 

rtiisle 3'2 

' "France-Danemark (E/CN.'4/5&0/Rev.l) 

lors de sa première réunion, le Comi­

té élit, pour un an, son Président et 

son Vice-Président. 

(Remarque: le début du texte a été re­

manié. Les mots (... Il entreprendra 

immédiatement la rédaction de son rè­

glement intérieur qu'il doit établir 

conformément à l'article 33) ont été 

supprimés, ainsi que le paragraphe 2 ) . 

2', Par. la suite, les membres .du Comité 

assument ces fonctions par roulement, 

suivant les dispositions fixées par 

le règlement intérieur. 

Article 33 

E/16Ô1 

•• Le, Comit ê*, é t ab l i t l u i T-même. s on' ; r è ­

glement i n t é r i e u r ; c e l u i - c i . d o i t ; 

tou te fo i s , contenir l e s d isposi t ions 

suivantes : . 

a) . 1 e ; quorum; es t 'de "' cinq 'membres"; 

b) ;-ies- décisions; du .Comité sont pr ises 

.à la '-màjorité.-des' membres présents.;. en 

cas*de -partage '.égal des voix, la voix 

du Président est prépondérante;. 

(Remarque: Aucun amendement n'fi été 

proposé pour cette partie du texte). 

Guatemala (E/CN.4/566) 

a).le-quorum est de sept ;mcmbres; 

(^§Bâ£9iiS» Aucun amendement n'a été 

proposé pour l'alinéa b) ) . 
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c) Les Etats intéressés au sens de 

l'article 3& ont le droit de se faire 

représenter aux audiences du Comité et 

de lui soumettre des propositions tant 

verbalement que par écrit; 

d) le Comté tient ses audiences et 

toutes autres séances à huis clos. 

E/1681 

1. Tout Etat partie au Pacte, intéres­

sé par une affaire souniise au Comité 

peut si aucun de ses nationaux n'y 

siège, désigner en qualité de membre, 

pour siéger avec droit de vote dans 

l'affaire dont il s'agit, une person­

nalité choisie sur la liste visée à 

l'article 20. 

Etats-Unis (E/CN.4/550) 

c) les Etats intéressés au sens de l'ar­

ticle 38 ont le droit de se faire repré­

senter a,ux audiences du Comité et de lui 

soumettre des propositions tant verbale­

ment que par écrit et les autres Etats 

parties au présent Pacte ont le droit de 

lui soumettre des propositions par écrit; 

France-Danemark (E/CN.4/560/Rev.l) 

c) tous les Etats parties au Pacte ont 

le droit de soumettre au Comité des pro­

positions écrites. 

Les Etats visés à l'article 38 ont, 

on outre, le droit de se faire représen­

ter aux audiences du Comité et de foire 

des observations orales. 

(Remarque: le texte a été remanié). 

(Remarque: Aucun amendement n'a été pro­

posé pour cette partie du texte). 

France-Dancmrrk (E/CN.4/560/Rev.l) 

1. Tout Etat partie au Pacte, intéressé 

par une affaire soumise au Conité, peut 

si aucun de ses ressortissants n'y siège, 

désigner en qualité de membre, pour 

siéger avec droit de vote dans l'affaire 

dont il s'agit, une personnalité choisie 

sur la liste visée à l'article 20. 

Article 34 

Inde (E/CN.4/556) 

Supprimer l'article 34-
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2, Si plusieurs Etats font cause com­

mune, ils ne comptent, pour 1•applica­

tion de la disposition qui précède, que 

pour un seul. En cas de doute, le 

Comité décide. 

(Remarque; Voir l'amendement de l'Inde 

ci-dessus). 

Article 35 

E/1681 

1. à.près la première réunion, le Comité 

se réunit chaque fois qu'il le juge 

nécessaire, sur la convocation de son 

Président ou à la demande de quatre de 

ses menbros et, en tout cas, lorsqu'il 

est saisi d'une affaire conforciéuent 

à l'article 38. 

France-Danemark (E/CN.4/560/Rev.l) 

Après sa_ dernière réunion, le Comité 

se réunit chaque fois qu'il est saisi 

d'une affaire, sur convocation de son 

Président ou à la demande de qua,tre de 

ses membres. 

2. Le Comité se réunit au siège perma­

nent des Nations Unies ou h Genève. 

Ses réunions ont lieu au siège perma­

nent des Nations Unies ou à Genève. 

(Remarque; les mots (chaque fois qu'il 

le juge nécessaire) et (et, en tout cas, 

lorsqu'il est saisi d'une affaire confor­

mément à l'article 38) ont été supprimés 

du premier paragraphe, ainsi que les 

chiffres désignant les paragraphes. Le 

texte a été, en outre, retouché). 

Article 36 

E/1681 

Le Secrétaire du Comité assiste aux 

réunions et, conformément aux instruc­

tions du Comité, assure la préparation 

et l'exécution du travail. 

France-Danemark (E/CN./y560/Rev.l)' 

Le Secrétaire du Comité assiste aux réu­

nions, assure, conformément aux instruc­

tions du Comité, la préparation et l'exé­

cution du travail et assume toute autre 

mission qui lui serait confiée par le 

Comité. Il a la responsabilité de l'or­

ganisation et du fonctionnement des ser­

vices du Comité. 

(Remarque; le texte a été en outre retouché). 
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article Nouveau 

E/1681 

(Remarque: Il n'y a pas de texte cor-

France-Danemark (E/CN.4/560/Rev.l) 

Ar t ic le 36 Ms 
Les membres et le Secrétaire du Comity 

respondant à l'article 36 bis de l'amen- reçoivent des émoluments en rapport a.voo 

dement de la France et du Danemark.) l'importance de leurs fonctions et les 

charges que celles-ci leur imposent. 

Article 37 

E/1681 

Le Secrétaire général des Nations 

Unies met à la disposition du Comité 

et de ses membres les services et 

facilités nécessaires. 

France-Danemark (B/CM.4/560/Rev.l) 

Le Secrétaire général des Nations 

Unies met à la disposition du Comité et 

de ses membres le personnel et les faci­

lités nécessaires. 

(Remarque: les mots (les services) ont 

été remplacés). 

Article 38 

E/1681 

1, Si un Etat partie au Pacte estime 

qu'un autre Etat, également partie à 

ce Pacte, n'en applique pas les dispo­

sitions, il peut par communication 

écrite, appeler l'attention de celui-ci 

sur la question. Dans un délai de 

trois mois à compter de la réception de 

la communication, l'Etat destinataire^ 

fera tenir à l'Etat plaignant des explica 

tions ou déclarations écrites sur la 

question, qui devront comprendre, dans 

toute la. mesure possible et utile, des 

indications sur les usages nationaux et 

les voies de recours accordées, à l'étu­

de pu déjà prévues. 

(Remarque: Aucun amendement n'a été 

proposé pour le texte du paragraphe 1). 
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Uruguay (E/CN.4/565) 

2, Si, dans un délai do six mois à 

compter de la date de réception de la 

communication originale, la question 

n'est pas réglée à la satisfaction des 

deux Etats, l'un comme l'autre auront 

Its ir-oiiA, <& \ti, •so-oïïitiiJur& tea Itmà.^ ^n 

adressant une notification au Secrétaire 

du Comité et à l'autre Etat intéressé. 

Sur la demande de l'un dos Etats parties, 

le délai de 18 mois peut être abrégé 

par le Comité, lorsqu'il est reconnu 

qu'il s'agit d'un,cas urgent ou d'un 

cas dans lequel une vie humaine est en 

danger. 

Articles Nouveaux 

B/1681 Inde (S/CN.4/556) 

Article 38 A 

(Remarque: Il n'y a pas de texto corres- Le Comité peut ouvrir une enquête, sur 

pondant à l'article 38 A de l'amende-» .. .réception d'une plainte émanant soit de 

ment de l'Inde, ni à l'article 38 bis particuliers, soit d'organisations non 

de l'amendement de la France et du gouvernementales. 

Danemark). 
France-Danemark (E/CN.4/560/Rev.l) 

Article 38 bis 

Le Comité connaît de toute affaire dont 

il a été saisi conformément à l'article 

38 ou qui lui serait soumise en vertu 

d'un autre instrument relatif aux droits 

de l'homme; toutefois, sa compétence ne 

s'-otonù pas, sauî compromis spécial, aux 

matières pour lesquelles des procédures 

2. Si, dans un délai de six mois à 

compter de la date de réception de la 

communication originale, la question 

n'est pas réglée à la satisfaction clés 

deux Etats, l'un comme l'autre auront 

\x> ô.Toi"t Ù B la someVtrTo JSU Ç>cnôArè tsi 

adressant une notification au Secrétai­

re du Comité et à l'autre Etat 

intéressé. 



E/CN,4/617 
page 9 

particulières ont été prévues par la 

Charte, dans le cadre des institutions 

spécialisées ou dans celui des organisa­

tions régionales, lorsque les Etats inté­

ressés sont soumis à ces procédures. 

Article 39 

E/1681 

Le Comté ne peut normalement connaître 

d'une affaire qui lui est soumise que (Remarque: Aucun amendement n'a été 

si les recours internes disponibles ont proposé pour ce texte). 

été utilisés et épuisés. Il en est 

différemment si les procédures de re­

cours excèdent des délais raisonnables. 

Article 40 

E/1681 

Dans toute affaire qui lui est sou- (Remarque 1 Aucun amendement n'a été 

mise, le Comité peut demander aux Etats proposé pour ce texte)» 

en présence de lui fournir toutes les 

informations qu'il juge utiles. 

Article Nouveau 

E/1681 Royaume-Uni (E/CN.4/558) 

(Remarque; Il n'y a pas de texte cor- Article supplémentaire 

respondant à l'article supplémentaire Le Comité peut inviter le Conseil écono-

de l'amendement du Royaume-Uni), mi que et social à soumettre à la Cour 

internrtionrle de Justice, pour nvis 

consultatif, toutejwgucstion_de_ droit 

^2™]^!:.P-c-..'pf'.:i:LJL<L 9 . 9 } ^ ^ et rentrant dans 

sa compétence. 
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Article 41 

E/16Ô1 

1. Sous réserve des dispositions de 

l'article 39, lo Comité établit les 

faits et met ses bons offices à la 

disposition des Eta,ts en présence, 

afin de parvenir à une solution amicale 

de la question fondée en même temps que 

sur le respect des droits de l'homme 

tels que les reconnaît le présent Pacte. 

2. Le Comité doit dans tous les cas, et 

au plus tard dans le délai de dix-huit 

mois à partir du jour où il a reçu la 

notification visée à ."-'article 38, 

dresser un rapport qui sera envoyé aux 

Etats en présence et communiqué en­

suite au Secrétaire général des Nations 

Uaies aux fins de publication. 

3» Si la solution de la question a été 

obtenue conformément aux dispositions 

du premier paragraphe de cet article, 

le Comité de borne, dans son rapport, 

â un bref exposé des faits et de la 

solution. Si tel n'est pas le cas, le 

(Remarque; Aucun amendement n'a été pro­

posé pour les textes des paragraphes 

1 et 2 de l'article 41). 

Inde (E/CN.4/556) 

3. Si la solution de la question a été 

obtenue conformément aux dispositions 

du premier para.graphe de cet article, 

le Comité se borne, dans son rapport, à 

un bref exposé des faits et de la solu­

tion. Si tel n'est pas le cas, le Co-

Coinité formule dans son rapport ses con- mité formule dans son rapport ses con­

clusions sur les faits, elusions sur les faits et y .joint les 

exposés présentés pa& les parties 

à l'affaire. 

http://para.gr
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Articles nouveaux 

E/1681 Inde (E/CN»4/556) 

(Remarque : Il n'y a pas de texte cor­

respondant à l'Article 42 de l'amende­

ment de l'Inde, ni à l'article k3 d® 

l'amendement de la France et du 

Danemark). 

Article 42 

Le Comité adresse chaque année à 

IJAss.embl6e_générale, pnr l'intermé­

diaire du Secrétaire général, un rap­

port sur ses trpvaux» 

£rnïï£S25&ïïffi^£ (E /G N .4/560/Rev.l) 

Article 43. 

Au cas où trois mois après le rapport 

du Comité, subsisterait une divergence 

sur un point de droit concernant l'in­

terprétation du présent Pacte, la 

Cour internationale de Justice no pour­

ra en être saisie par requête d'un des 

Etats en cause qu'en vertu d'un com­

promis spécial. 


